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Honoraires de disponibilité pour les médecins spécialistes – Modifications

Madame,

Monsieur, 
L’arrêté royal du 29 avril 2008 (Moniteur belge du 22 mai 2008) détermine les conditions et les modalités selon lesquelles l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités paie des honoraires de disponibilité aux médecins qui participent à des services de garde organisés dans un hôpital.

1) Arrêt du Conseil d’Etat
Suite à une requête demandant l'annulation dudit arrêté royal, le Conseil d’Etat a rendu le 16 décembre 2009 un arrêt qui porte annulation de l’article 3. Cet article reprenait la liste des spécialités qui ouvrent le droit aux honoraires de disponibilité. La limitation à 11 spécialités identifiées a été estimée non-conforme vu qu’elle exclut de la liste une autre spécialité alors que cette exclusion ne repose pas sur un critère objectif.

Dans le souci de restaurer rapidement la sécurité juridique afin de permettre de poursuivre les paiements afférents à cette disponibilité tout en maintenant le volume des dépenses dans les limites fixées par le budget prévu pour répondre à l’impact financier de cette mesure, le Comité de l’assurance soins de santé de l’Inami a donné un avis positif à un projet de modification de l’arrêté royal ce lundi 29 mars 2010. En annexe, vous trouverez une version coordonnée de l’arrêté royal. Le nouvel article 3 y renvoie à l’article 1er de l’AR du 25 novembre 1991 établissant la liste des titres professionnels particuliers réservés aux praticiens de l’art médical, en ce compris l’art dentaire sans autres spécifications, tout en maintenant à la fois l’exigence qu’une disponibilité effective ait été assurée dans le cadre du service de garde de l’hôpital et la limitation à un maximum de 11 honoraires forfaitaires payables.
Ce projet d’arrêté royal est prévu pour entrer en vigueur le 1er octobre 2009. Le quatrième trimestre de 2009 vient d’être clôturé le 31 mars. A partir du moment où l’arrêté royal sera publié au moniteur belge et que nous en aurons averti les hôpitaux, la période sera rouverte exceptionnellement à ce que les données des gardes puissent être adaptées si nécessaire. En attentant, le quatrième trimestre de 2009 ne sera pas payé. 

2) Indexation
Le 1er janvier 2010, la valeur des honoraires de disponibilité pour médecins-spécialistes a été adaptée à l’évolution de la valeur de l’indice-santé :

	
	2008
	2009
	2010

	Week-end
	312,50 €
	326 €
	329,03 €

	Jour férié légal qui ne coïncide pas avec un week-end
	187,50 €
	195,60 €
	197,42 €

	Jour férié légal qui se situe un vendredi ou un lundi
	125 €
	130,40 €
	131,61 €


Le Fonctionnaire dirigeant,

H. De Ridder,

Directeur général.


Annexe 

Version coordonnée, sous réserve de publication de l’AR qui a reçu un avis positif du Comité de l’assurance le 29/03/2010.
Arrêté royal du 29 avril 2008 fixant les conditions et les modalités selon lesquelles l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités paie des honoraires de disponibilité aux médecins qui participent à des services de garde organisés dans un hôpital

Art. 1er. 
Le présent arrêté détermine les conditions et les modalités selon lesquelles l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités paie des honoraires de disponibilité aux médecins spécialistes qui sont disponibles pour des services de garde organisés par un hôpital.

Art. 2. 
Pour l'application du présent arrêté est prise en compte la disponibilité effective extra-muros durant les services de garde organisés les week-ends et jours fériés légaux dans un hôpital qui dispose d'une fonction reconnue de soins urgents spécialisés et/ou d'une fonction reconnue de soins intensifs.

Un week-end s'étend du vendredi soir à 20 heures au lundi matin suivant à 8 heures.

Un jour férié légal qui ne coïncide pas avec un week-end s'étend depuis la veille de ce jour férié à 20 heures jusqu'au lendemain de ce jour à 8 heures.

Toutefois, un jour férié légal qui se situe un vendredi s'étend du jeudi-soir 20 heures au vendredi-soir 20 heures et un jour férié légal qui se situe un lundi s'étend du lundi-matin 8 heures au mardi-matin 8 heures.

Art. 3. 

La disponibilité effective visée à l'article 2 est assurée par des porteurs des titres professionnels particuliers mentionnés à l’article 1er de l’AR du 25 novembre 1991 établissant la liste des titres professionnels particuliers réservés aux praticiens de l'art médical, en ce compris l'art dentaire. 

Art. 4. 

Après la fin de chaque trimestre et au plus tard le dernier jour du trimestre suivant, le médecin en chef de l'hôpital transmet au Service des soins de santé de l'Institut national d'assurance maladie-invalidité, pour au maximum un médecin spécialiste pour chacune des spécialités de base, les données suivantes :

1° le numéro d'identification INAMI, le nom et le prénom du porteur du titre professionnel particulier; 

2° les dates auxquelles la disponibilité effective a été réalisée;

3° le numéro de compte postal ou bancaire utilisé pour l’organisation de la perception centrale des honoraires à l’hôpital. 

Les informations sont transmises au Service susvisé par l'intermédiaire du site internet de l'Institut national d'assurance maladie-invalidité (www.inami.fgov.be).

Si au cours d’un jour férié légal ou le week-end, un médecin-spécialiste est simultanément disponible pour plusieurs spécialités,  cette disponibilité ne peut être communiquée que pour un seul titre professionnel particulier. 

Art. 5. 
L'Institut national d'assurance maladie-invalidité paie les honoraires forfaitaires de disponibilité mentionnés à l'article 6 sur le compte visé à l'article 4, 3°. 

Le médecin en chef veille à ce que l’intégralité des honoraires de disponibilité soient versés aux médecins-spécialistes renseigné conformément à l’article 4, 1°. 

Art. 6. 
A partir du 1er janvier 2008 les honoraires forfaitaires de disponibilité s'élèvent à 312,50 euros par week-end, à 187,50 euros par jour férié légal qui ne coïncide pas avec un week-end et à 125,00 euros par jour férié légal qui se situe un vendredi ou un lundi. 

Ces honoraires forfaitaires sont dus : 

1° par titre professionnel particulier, désignée par le médecin en chef sur proposition du Conseil médical, et ce, quel que soit le nombre de médecins spécialistes qui ont participé à assurer la disponibilité pour cette spécialité ; 

L’Institut national d’assurance maladie-invalidité paie au maximum onze honoraires forfaitaires de disponibilité à un même hôpital ou Conseil médical pour un même week-end ou jour férié. 

2° et à condition que, sous la supervision du médecin-chef, une disponibilité effective aie été assurée dans le cadre du service de garde de l’hôpital pour le spécialité de base concerné et qu'en outre le médecin spécialiste concerné se soit effectivement déplacé à l'hôpital en cas d'appel urgent.

Si un médecin spécialiste est disponible durant un jour férié légal ou un week-end pour plusieurs hôpitaux en même temps, il y a lieu que des arrangements soient pris avec les médecins en chef des hôpitaux concernés quant à la disponibilité effective en cas d'appels urgents simultanés dans les hôpitaux concernés. Dans ce cas, l'Institut national d'assurance maladie-invalidité ne paye qu'une seule fois les honoraires forfaitaires pour ce jour férié ou ce week-end. A cet effet, les médecins en chef conviennent entre eux lequel communique la disponibilité de ce médecin spécialiste durant ce jour férié ou ce week-end.

Conformément à l'arrêté royal du 8 décembre 1997 fixant les modalités d'application pour l'indexation des prestations dans le régime de l'assurance obligatoire soins de santé, la valeur de ces honoraires est adaptée à partir du 1er janvier de chaque année à l'évolution de la valeur de l'indice-santé visé à l'article 1er dudit arrêté royal, entre le 30 juin de la pénultième année et le 30 juin de l'année précédente. 

Art. 7. 
Les informations visées dans l'article 4 sont transmises par le Service des soins de santé de l'Institut national d'assurance maladie-invalidité sur simple demande aux organismes assureurs et au Service d'évaluation et de contrôle médicaux de l'Institut national d'assurance maladie-invalidité.

Art. 8. 
Le présent arrêté produit ses effets le 1er octobre 2009.

Art 9.
Le Ministre qui a les Affaires sociales dans ses attributions est chargé de l'exécution du présent arrêté
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